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personnes sans domicile fixe
Question écrite n° 39609

Texte de la question

M. Michel Lefait appelle l'attention de Mme la ministre de l'égalité des territoires et du logement sur les chiffres
alarmant révélés par l'INSEE dans son étude du 2 juillet 2013, constatant une augmentation importante du
nombre de sans domicile fixe en France. Cette étude laisse apparaître que le nombre de SDF a augmenté de 50
% depuis 2001. Cette même étude recense au 1er trimestre de l'année 2012, 141 500 personnes (40 % sont
des femmes) dont 30 000 enfants qui ne vivaient pas sous un toit, soit 10 000 de plus qu'en 2011. Le total sous-
estimerait d'ailleurs le nombre réel de SDF puisqu'il ne prend pas en compte les personnes exclues du système
d'aide. Toutes ces personnes ne sont pas considérées « sans abri » puisque 9 % d'entre elles auraient dormi
dans la rue la nuit précédant l'étude, 50 % des autres ont bénéficié d'un hébergement collectif ou d'un logement
payé par une association, 10 % étant hébergés à l'hôtel. Face à ce constat particulièrement inquiétant, il
souhaiterait connaître les dispositions qu'il compte prendre pour répondre à l'urgence de ces situations
humaines dramatiques.

Texte de la réponse

En clôture de la Conférence contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale, qui s'est déroulée les 10 et 11
décembre 2012, le Premier ministre a annoncé la volonté du Gouvernement de « marquer un changement
majeur dans l'approche des questions de pauvreté et d'exclusion dans notre pays ». Cet engagement s'est
traduit dans un plan pluriannuel interministériel, présenté lors de la réunion du Comité interministériel de lutte
contre l'exclusion du 21 janvier 2013. Les grandes orientations du volet concernant le logement et l'hébergement
poursuivent un double objectif : permettre un accès plus rapide au logement et apporter, par un accueil de
proximité, une meilleure réponse aux personnes en situation d'exclusion. Ces nouvelles orientations se sont
traduites par un renforcement des moyens accordés à cette politique, qui a ainsi bénéficié d'un abondement de
plus de 112 millions d'euros dès 2013. Ces crédits complémentaires ont permis de créer ou de pérenniser 7 000
places d'hébergement d'urgence, de créer 7 630 places en logement accompagné et de développer les
alternatives à l'hébergement et les passerelles vers le logement. Cet effort est, en outre, reconduit en 2014. Un
appel à projets innovants, visant à favoriser l'accès au logement et la prise en charge adaptée des personnes en
situation de rupture, a été lancé. Il constitue un soutien aux expérimentations innovantes menées par les
associations sur les territoires. Il vise notamment à apporter des solutions aux besoins des femmes victimes de
violences, des personnes sortant de prison, des jeunes issus de la protection judiciaire de la jeunesse, des
jeunes en grande difficulté et des grands exclus. Enfin, dans une lettre adressée aux préfets le 21 novembre
2013, la ministre de l'égalité des territoires et du logement rappelle que la politique d'hébergement et d'accès au
logement menée par le Gouvernement doit permettre aux personnes sans abri ou mal logées d'accéder
durablement à un logement digne et adapté. Le recours à des solutions d'hébergement précaire, singulièrement
aux nuitées hôtelières, sera significativement réduit. Dans les territoires ne connaissant pas une tension forte de
la demande de logement et d'hébergement, il s'agira d'orienter l'offre d'hébergement vers la captation de
logements vacants - notamment dans le parc social, par le biais de conventions associations/bailleurs - pour
créer une offre nouvelle d'hébergement dans le diffus pour tous les publics actuellement hébergés à l'hôtel. La
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logique de gestion saisonnière du dispositif doit ainsi laisser la place à une logique d'adaptation permanente.
Mais atteindre cet objectif demande du temps. C'est pourquoi, compte tenu de l'augmentation de la demande,
un programme de création de places temporaires et exceptionnelles a été prévu. L'ouverture de ces places sera
déclenchée en fonction de la situation et des besoins réels de chaque territoire dans sa spécificité, tout au long
de l'année et devra prendre en compte la diversité des publics accueillis (familles avec enfants, femmes seules,
grands exclus, migrants isolés...).
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